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1. INTRODUCTION 

Le présent guide a été rédigé pour aider les demandeurs à présenter une demande de 
financement dans le cadre du programme Investissements dans la transformation de 
l’industrie forestière (ITIF). Il fournit de l’orientation sur le type de renseignements à inclure 
dans la demande ainsi que les instructions relatives à la préparation et à la présentation 
d’une demande de financement. Il décrit comment les responsables du programme ITIF 
examineront chaque proposition de façon méthodique, équitable et transparente et 
comment ils communiqueront avec les demandeurs aux différentes étapes du processus. 

On conseille aux demandeurs de lire ce guide avant de remplir les formulaires de demande 
afin de mieux comprendre le programme ITIF et son processus d’évaluation et de sélection. 
Les demandeurs ayant des questions supplémentaires sont invités à visiter la foire aux 
questions sur le site Web du programme ITIF et à communiquer avec le programme à 
l’adresse nrcan.ifit-itif.rncan@canada.ca. 

1.1. QUOI DE NEUF  

Le programme ITIF a lancé son quatrième appel de propositions en 2017. Depuis lors, le 
programme a introduit trois nouveaux éléments: des mesures de diversité et d'inclusion, le 
financement d’études tel que décrit dans ce guide, et un nouveau processus d'application 
en ligne. 

Diversité et inclusion 

Ressources naturelles Canada reconnaît la contribution d’une main-d’œuvre diversifiée et 
inclusive à la résilience et à la compétitivité du secteur forestier canadien. Les demandeurs 
devront indiquer s’ils disposent d’un plan de diversité et d’inclusion décrivant leur approche 
pour atteindre l'équilibre entre les sexes et la diversité dans leurs opérations. S'ils sont 
sélectionnés aux fins de financement, les candidats seront invités à soumettre leur plan et 
à s'engager à rendre compte régulièrement sur les progrès, y compris les statistiques 
disponibles sur la diversité de leurs effectifs. 

Volet 2 : Études 

Le programme ITIF fournit maintenant du financement pour mener des études liées à 
l’avancement de l’innovation dans le secteur forestier à l’appui d’investissements futurs ou 
d’un virage stratégique par des entreprises du secteur forestier. 

Les demandes de financement pour le Volet 2 seront acceptées de façon continue jusqu’à 
ce que tous les fonds aient été attribués. Le financement n’est pas garanti et sera attribué 
dans le cadre d’un processus d’examen. 

file:///C:/Users/nknox/AppData/Roaming/OpenText/OTEdit/EC_gcdocs_nrcan/c51918532/nrcan.ifit-itif.rncan@canada.ca
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Les études seront choisies selon le principe du « premier arrivé, premier servi » et doivent 
démontrer leur admissibilité et doivent atteindre ou dépasser le seuil minimum des critères 
cotés. 

INTEGRO 

Dans le cadre du nouvel appel de propositions, le programme ITIF acceptera les demandes 
via INTEGRO. Veuillez noter que le nouveau portail de financement de Ressources naturelles 
Canada est un environnement sécurisé, hébergé sur des serveurs du Gouvernement du 
Canada. Les données collectées ici seront traitées de manière confidentielle et le 
programme ne transmettra pas de données personnelles et d'informations, sauf indication 
contraire du demandeur. 
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2. APERÇU DU PROGRAMME  

2.1. CONTEXTE ET OBJECTIFS 

Le programme ITIF, exécuté par Ressources naturelles Canada, aide ses bénéficiaires à 
réduire les risques relatifs à la mise en œuvre d’innovations dans le secteur forestier 
canadien depuis 2010. Le programme facilite l’adoption de technologies, de produits et de 
processus transformateurs en comblant l’écart entre les étapes de conception et de 
commercialisation. Le programme vise à créer un secteur forestier plus concurrentiel et 
résilient mettant l’accent sur des projets à faible émission de carbone qui se traduisent par 
des sources de revenus nouvelles ou diversifiées.  

Le programme ITIF soutient le secteur forestier et les collectivités qui en dépendent en 
favorisant la progression et la transformation de l’industrie. Il aide à diversifier les marchés, 
à accroître la concurrence et à renforcer la durabilité économique. Il améliore également le 
rendement environnemental du secteur en soutenant des projets qui produisent de 
l’énergie renouvelable, réduisent les émissions de gaz à effet de serre et accroissent 
l’efficacité énergétique. 

Le programme ITIF a été renouvelé grâce à un financement de 82,9 millions $ qui sera 
distribué sur trois ans à compter du 1er avril 2020. Cet engagement continu contribuera à 
commercialiser les avancées novatrices dans les installations de l’industrie forestière 
canadienne et à consolider la position du Canada en tant que chef de file dans la 
transformation de l’industrie forestière.  

Les résultats escomptés du programme comprennent ce qui suit : 

 La production nouvelle ou accrue de bioénergie, de biomatériaux, de produits 

biochimiques et de produits de construction de prochaine génération. 

 Le déploiement d’applications inédites au Canada de technologies et de processus 

novateurs.  

 Les nouvelles applications de technologies existantes qui ne sont pas 

traditionnellement utilisées dans le secteur forestier. 

 La création de partenariats novateurs avec des secteurs et des intervenants n’étant 

habituellement pas des partenaires du secteur forestier, conduisant ainsi à de 

nouveaux modèles de gestion pour l’industrie forestière. 

 L’amélioration de la concurrence du secteur forestier du Canada : création 

d’emplois, maintien d’emploi, nouvelles sources de revenus et diversification des 

portefeuilles de produits. 
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 L’amélioration de la durabilité environnementale du secteur forestier du Canada : 

production d’électricité verte et de combustibles renouvelables, réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, accroissement de l’efficacité énergétique et 

amélioration de la gestion des déchets. 

2.2. DURÉE DU PROGRAMME 

Le financement du programme ITIF sera accessible aux bénéficiaires entre le 1er avril 2020 
et le 31 mars 2023. Les dépenses admissibles au programme ITIF doivent être engagées au 
plus tard à la date de fin du programme (31 mars 2023). Or, l’achèvement des travaux 
physiques payés par le demandeur ou le ou les partenaires du demandeur peut se prolonger 
au-delà de la date de fin du programme, jusqu’à un maximum de deux (2) ans. 

2.3. VOLETS DE FINANCEMENT 

Le programme ITIF fournit du financement en vue de remédier à deux besoins de 
l’industrie : 

 Le besoin de financement pour soutenir les projets de transformation des 

entreprises du secteur forestier, diversifier les nouveaux flux de produits et mettre 

en œuvre des améliorations novatrices pour garantir la concurrence de l’industrie. 

 Le besoin de financement pour réaliser des études liées à l’avancement de 

l’innovation dans le secteur forestier dans le cadre d’investissements futurs ou 

d’un virage stratégique par des entreprises du secteur forestier. 

Le programme ITIF est composé de deux volets de financement : 

 Volet 1 : Projets d’investissements en capital 

 Volet 2 : Études 

Pour plus d’information concernant le Volet 1, veuillez consulter le Guide du demandeur 
Volet 1- Projets d’investissements en capital. 
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2.4. ADMISSIBILITÉ AU PROGRAMME 

2.4.1. Bénéficiaires admissibles 

Les bénéficiaires admissibles en vertu du programme ITIF doivent être des sociétés à but 
lucratif situées au Canada. Ils doivent fabriquer des produits forestiers dans une installation 
de produits forestiers existante (p. ex. installation de fabrication de pâte, de papier ou de 
produits de bois massif/d’ingénierie) OU être de nouveaux venus dans le secteur forestier 
aux fins du projet. Cela comprend les regroupements, les coentreprises et les consortiums, 
pourvu qu’une entreprise à but lucratif agisse comme demanderesse principale.  

Pour les coentreprises et les consortiums, une organisation à but lucratif doit être désignée 
comme bénéficiaire du financement du programme ITIF. Cette organisation deviendra la 
signataire autorisée de l’accord de financement et sera responsable de la gestion du projet, 
de la déclaration des résultats et de la mise en œuvre des mesures de diversité et 
d’inclusion. 

2.4.2. Projets admissibles 

Les études admissibles comprennent des activités qui doivent respecter au moins un des 
critères suivants : 

 Soutenir l’investissement initial pour les technologies, les processus, les essais de 
produits et les évaluations de marché afin d’accroître le potentiel de 
commercialisation. 

 Aider un bénéficiaire à faire la démonstration ou la commercialisation d’une 
technologie novatrice ou à procéder à l’élaboration d’un nouveau produit.  

 Faire progresser une innovation en vue de procéder à sa commercialisation 
complète, par exemple en réalisant des recherches et des essais liés à l’acceptation 
du produit par le marché. 

Les exemples d'études éligibles comprennent, mais sans s'y limiter, les études d'ingénierie, 
les évaluations de marché, la fabrication de prototypes et les essais de produits. 

2.5. RÈGLES DE FINANCEMENT 

2.5.1. Montant payable  

 Le montant minimum payable à un bénéficiaire pour une étude est de 100 000 $ 
et peut atteindre un maximum de 500 000 $. 

 Le montant versé à un bénéficiaire au titre du programme ITIF correspondra à un 
maximum de 50 p. 100 du coût total d’une étude. 
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 Le nombre maximal d'études pouvant être financées par demandeur est de trois 
(3) sur la fenêtre de financement actuelle (du 1er avril 2020 au 31 mars 2023). 

Pour les études sélectionnées en vue d’un financement, il est possible que le demandeur 
ne reçoive pas le montant total de la demande. Le montant du financement accordé à 
chaque étude sera cependant fondé sur le nombre total de projets financés, les résultats de 
l’évaluation des propositions et l’enveloppe de financement offerte pour toute année 
donnée. La détermination du montant de la contribution tiendra également compte des 
documents, du plan financier (y compris les sources et le montant de cofinancement) et 
d’autres documents fournis dans le cadre du processus de demande.  

2.5.2. Dispositions relatives à la limite sur le cumul de l’aide 
financière 

Avant la signature d’un accord de contribution (un document juridique qui définira les 
conditions concernant le transfert des fonds entre le gouvernement du Canada et le 
bénéficiaire), les bénéficiaires devront divulguer toutes les sources de financement prévues 
applicables au projet proposé. Cela comprend des contributions des gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, des administrations municipales ainsi que d’autres 
sources du secteur privé. 

À des fins de vérification, le bénéficiaire devra divulguer de nouveau toutes ses sources de 
financement lors de l’achèvement du projet. Tout financement qui dépasse la limite sur le 
cumul de l’aide financière fera l’objet d’un recouvrement. 

L’ensemble de l’aide gouvernementale (fournie par les gouvernements 
fédéral/provinciaux/territoriaux et les administrations municipales) ne peut pas dépasser 
le coût total (100 p. 100) du projet. Tout financement qui dépasse la limite de cumul fera 
l’objet d’un recouvrement. 

2.5.3. Coûts admissibles 

Aux fins du financement au titre du programme ITIF, les dépenses admissibles (indiquées 
ci-dessous) peuvent être engagées uniquement à la date ou après la date à laquelle l’accord 
de contribution a été signé par les deux parties. Les coûts sont considérés comme 
« engagés » dès qu’ils deviennent payables au fournisseur du bien/service. Par souci de 
clarté, le programme ITIF ne remboursera pas les coûts engagés par le bénéficiaire avant la 
signature d’un accord.   

Les coûts associés à la fabrication ou à l’exportation de produits de bois d’œuvre ne sont 
pas admissibles dans le cadre du programme.  
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Bien qu'il soit prévu que les dépenses pour les études porteront principalement sur les 
salaires, les services professionnels ou le matériel et les fournitures, la liste suivante décrit 
tous les coûts admissibles autorisés dans le cadre du programme ITIF. Dans tous les cas, les 
coûts doivent être liés aux objectifs du programme et directement liés à l'étude. 

 Dépenses en immobilisations  

 La rénovation ou la revalorisation des immobilisations existantes 

 Matériel et fournitures 

 Salaires et avantages sociaux 

 Frais généraux (jusqu’à concurrence de 1,5 p. 100 des coûts du projet) 

 Services professionnels, scientifiques, techniques, de gestion et de passation de 
marchés (y compris la conception de projets, les activités de recherche, d’ingénierie 
et de construction ainsi que les évaluations d’approvisionnement en fibres) 

 Déplacements, y compris les repas et l’hébergement 

 Frais de formation associés directement à la mise en œuvre ou aux activités du projet 

 Services d’impression 

 Services de collecte de données, y compris le traitement, l’analyse et la gestion des données 

 Frais de licences et permis  

 Coûts associés aux évaluations environnementales  

 Audits techniques associés aux activités du projet  

Afin d’aider les demandeurs à déterminer les coûts admissibles, nous présentons les 
définitions ci-dessous. Nous n’avons pas défini tous les coûts admissibles. Les demandeurs 
peuvent communiquer avec les responsables du programme pour obtenir des précisions, 
au besoin. 

Dépenses en 

immobilisations 

Comprennent l’équipement acquis ou construit exclusivement pour le 

projet. Afin d’être admissible, l’équipement doit être identifié dans 

l’estimation des coûts du projet et approuvé par le programme ITIF. Il 

doit être porté sur la facture du projet à son prix net, après déduction 

de tous les rabais et crédits similaires.  

Matériel et 

fournitures 

Les produits utilisés dans le cadre de l’exécution du projet incluant les 

essais de produits. Les produits achetés seulement aux fins du projet 

ou fournis à partir de l’inventaire du demandeur sont admissibles. Tous 

les produits doivent être facturés au projet à leur prix net une fois 

déduits tous les rabais et crédits similaires. Les produits en surplus 

doivent être inscrits au crédit du projet au prix d’achat original.  
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Salaires et 

avantages 

sociaux 

Les avantages sociaux sont définis comme étant une part raisonnable, 

calculée au prorata, des dépenses associées aux coûts de main-

d’œuvre directs, comme la part de l’employeur du Régime de pensions 

du Canada, le Régime des rentes du Québec et l’assurance-emploi, les 

avantages sociaux des employés comme un régime de soins médicaux 

et l’assurance-maladie, l’indemnisation des accidents du travail, les 

congés de maladie et les vacances, ainsi que toute autre dépense liée 

à la liste de paye qui est payée par l’employeur. Les éléments qui n’ont 

aucun rapport au projet ou qui ont été facturés de façon indirecte ne 

sont pas admissibles. L’établissement du taux pour les avantages 

sociaux doit être conforme aux principes comptables généralement 

reconnus. En général, les taux des avantages sociaux fournis dans le 

cadre des prévisions de dépenses du projet seront calculés une seule 

fois pendant la durée du projet et ils seront convenus avant la signature 

d’un accord de contribution. Si des ajustements rétroactifs sont 

apportés, ils doivent être indiqués dans les réclamations de paiement 

proportionnel présentées au programme ITIF pour approbation.  

Sous-traitants et 

experts-conseils 

La nature des biens et services à acquérir doit être définie dans le 

devis des coûts. La somme admissible concernant un sous-traitant ou 

un expert-conseil doit être la somme réelle que représente ce 

contrat.  

Frais de repas Sauf indication contraire figurant dans l’accord de contribution entre 

Ressources naturelles Canada et le demandeur, les taux établis par le 

Conseil du Trésor (https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/d10/v238 

/s659/fr) qui sont en vigueur au moment de la signature de l’accord de 

contribution doivent être utilisés pour le remboursement des frais de 

repas engagés dans le cadre d’activités directement liées à la 

réalisation du projet. 

Frais de 

déplacement et 

d’hébergement 

Les frais de déplacement et d’hébergement raisonnables seront 

remboursés pour les activités directement liées à la réalisation du 

projet. 

 

  

https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/d10/v238%20/s659/fr
https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/d10/v238%20/s659/fr
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2.6. BASE ET ÉCHÉANCIER DES PAIEMENTS 

L’exercice du gouvernement du Canada commence le 1er avril de chaque année et se 
termine le 31 mars de l’année suivante. Des accords pluriannuels permettront d’établir un 
montant de financement par exercice financier qui s’ajoutera à la contribution totale en 
vertu de l’accord. 

Chaque accord de contribution contiendra des renseignements sur les documents requis au 
moment de la demande de remboursement. En outre, l’accord de contribution indiquera la 
date de début et la date de fin liées aux coûts admissibles de chacun des projets. 

Les paiements seront effectués en fonction de la réception et de l’approbation des rapports 
financiers signés par le chef des services financiers du bénéficiaire (ou l’agent dûment 
autorisé) présentant les coûts réels admissibles engagés pour le projet pendant la période 
en question. Les paiements seront habituellement versés chaque trimestre. 

Les paiements anticipés ou une combinaison de paiements anticipés et de paiements 
proportionnels peuvent être autorisés à la demande du promoteur à la suite d’une 
évaluation de ses besoins, du niveau de risque et des besoins en matière de trésorerie.  

Toutes les activités de projet convenues décrites dans l’énoncé des travaux faisant partie 
de l’accord de contribution doivent avoir été menées par un bénéficiaire et jugées 
acceptables par les responsables du programme ITIF avant que ne soit versé le paiement 
final. Afin d’assurer une supervision de projet adéquate, une somme raisonnable sera 
retenue des montants finaux payables, puis débloquée une fois toutes les conditions de 
l’accord de contribution satisfaites.
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3. PROCESSUS DE DEMANDE  

Le programme ITIF recevra les demandes pour le Volet 2 : Études, de façon continue jusqu’à 
ce que tous les fonds aient été attribués. Le financement n’est pas garanti et sera attribué 
dans le cadre d’un processus d’examen.  

Dans le formulaire de demande pour les études qui se trouve sur INTEGRO, les demandeurs 
doivent fournir des renseignements précis sur la façon dont l’étude proposée respecte les 
critères d’évaluation du programme ITIF. La demande sera examinée et évaluée par des 
examinateurs experts, qui peuvent inclure un groupe d’experts indépendant, en fonction 
d'un ensemble de critères établis. Les responsables du programme ITIF feront appel aux 
recommandations des experts pour déterminer l’harmonisation aux objectifs du 
programme avant d’attribuer des fonds à une étude. Les études seront choisies selon le 
principe du « premier arrivé, premier servi » et doivent démontrer leur admissibilité et 
atteindre et dépasser le seuil minimum des critères cotés.  

Le dépôt d’une demande relative à une étude ne garantit pas que le demandeur bénéficiera 
d’un financement en vertu du programme ITIF. Par conséquent, toute approbation des 
propositions dans le cadre du processus sera conditionnelle à l’exécution d’un accord de 
contribution. Avant la signature d’un accord de contribution écrit entre les deux parties, 
aucun engagement ni obligation n’existe de la part du programme ITIF relativement à une 
contribution financière à quelque projet. 

Pour présenter une proposition d’étude, veuillez suivre les instructions qui se trouvent 
sur le site Web du programme ITIF. 
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3.1. RÉSUMÉ DU PROCESSUS DE DEMANDE  

 

Processus d’évaluation continue 
pendant que les fonds demeurent 
disponibles.

Le demandeur doit présenter une 
proposition d’étude.

Les propositions sont d’abord évaluées 
pour leur admissibilité et leur intégralité 
et ensuite notées en fonction de critères 
cotés

Les études admissibles qui atteignent et 
dépassent le seuil minimum des critères 
cotés passent à l’étape de diligence 
raisonnable.

Les responsables des études approuvés 
négocient les accords de contribution 
du financement.
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4. ÉVALUATION DE LA DEMANDE 

4.1. CRITÈRES OBLIGATOIRES 

Pour être admissibles à un financement dans le cadre du programme ITIF, les études doivent 
satisfaire à tous les critères obligatoires. Il incombe au demandeur de démontrer, dans sa 
demande, que l’étude proposée satisfait pleinement à chaque critère obligatoire. 
L’omission de démontrer clairement que l’étude satisfait clairement à chacun des critères 
obligatoires peut faire en sorte que le projet ne sera plus considéré en prévision d’un 
financement. 

1. Admissibilité des bénéficiaires : Les bénéficiaires admissibles sont des organisations 

à but lucratif (y compris des regroupements, des coentreprises et des consortiums) 

situées au Canada. Ils doivent fabriquer des produits forestiers dans une installation 

de fabrication de produits forestiers existante (p. ex., installation de fabrication de 

pâte, de papier ou de produits de bois massif/d’ingénierie) ou être de nouveaux 

venus dans le secteur forestier aux fins du projet.  

2. Harmonisation avec une occasion de diversification : Les études doivent favoriser 

l’élaboration d’un nouveau produit (pour les marchés existants ou émergents), d’un 

nouveau processus ou d’une nouvelle technologie et doivent viser à accroître la 

concurrence du secteur en diversifiant les produits ou les revenus. Une étude doit 

être liée à une possible mise en marché commerciale ou quasi-commerciale qui 

pourrait être intégrée et renforcer la chaîne d’approvisionnement forestière. 

Autrement dit, l’étude doit chercher à aider une organisation à but lucratif à 

demeurer concurrentielle au sein du secteur forestier du Canada.  

3. Activités supplémentaires : L’étude proposée doit être une initiative 

supplémentaire entreprise par un demandeur. Le programme ITIF ne vise pas à 

financer des activités qui seraient considérées comme des « activités habituelles » 

ou qui ne nécessiteraient autrement pas de financement du programme. Les 

demandeurs doivent fournir une justification à l’appui, y compris les motifs de 

l’étude proposée et la raison pour laquelle un financement supplémentaire doit 

s’ajouter aux budgets d’exploitation de base de l’organisation. 

4. Délais : Les études sont censées être temporaires et limitées dans le temps. Elles 

doivent aider à atteindre des objectifs particuliers en vue d’un investissement futur 

ou d’une décision stratégique. La préférence sera accordée aux demandeurs qui 

proposent les informations sur le calendrier du projet les plus crédibles et les plus 

défendables et qui peuvent être substantiellement complétées au cours du cycle de 

financement du programme ITIF de trois ans. 
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4.2. CRITÈRES COTÉS 

Les études qui satisfont pleinement à tous les critères obligatoires seront ensuite évaluées 
en fonction des critères cotés du programme décrits ci-dessous : Les propositions doivent 
atteindre ou dépasser un seuil minimum pour être admissibles à un financement. 

1. Pertinence et importance de l’étude pour une occasion de diversification 

 Harmonisation avec les objectifs du programme et les résultats prévus 

L’étude proposée doit respecter les objectifs et les résultats attendus du 
programme ITIF, comme décrits dans la section 2.1 – Contexte et objectifs, 
en favorisant la transformation de l’industrie forestière pour qu’elle soit plus 
durable sur les plans commercial et environnemental. 

 Respect des besoins de l’industrie ou du secteur 

La demande doit démontrer les défis ou les débouchés commerciaux visés 
par l’étude proposée. Elle doit aussi décrire la façon dont l’étude cible un 
domaine d’activité soutenu par un objectif politique stratégique ou 
gouvernemental plus vaste (p. ex. changements réglementaires, attribution 
des fibres, changement dans les préférences des consommateurs ou autre). 

 Importance de l’occasion de diversification 

L’étude proposée doit soutenir un investissement potentiel qui pourrait 
donner lieu à une gamme de produits plus diversifiée et de plus grande 
valeur, y compris la bioénergie, les biomatériaux, les produits biochimiques 
et les produits de construction de prochaine génération au sein du secteur 
forestier canadien.  

 Importance stratégique pour le demandeur 

La demande doit démontrer que le demandeur comprend les défis ou les 
possibilités ciblés par l’étude et décrire les occasions à l’échelle commerciale 
qui pourraient découler de l’étude. La demande doit décrire la façon dont 
l’étude s’inscrit dans l’orientation stratégique générale du demandeur et la 
façon dont l’étude pourrait influencer la concurrence du demandeur. 

2. Simplicité de la mise en œuvre 

Le demandeur doit démontrer comment l’étude sera réalisée dans les délais 
prévus et trouver une source de fonds pour terminer le plan de travail proposé. Le 
demandeur doit également fournir une description de l’expérience et de 
l’expertise des membres de l’équipe de projet qui réaliseront l’étude. 
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3. Degré d’innovation 

Les études doivent viser à combler les écarts du spectre d’innovation et constituer 
un avancement potentiel de l’innovation dans le secteur forestier. Voici quelques 
exemples : 

o Élaboration de nouvelles applications pour les bioproduits. 

o Études technologiques ou études de faisabilité des processus entreprises 
pour soutenir un investissement futur dans une démonstration ou une mise 
en œuvre commerciale. 

o Évaluation des marchés potentiels pour des bioproduits qui complètent des 
projets d’investissements en capital. 

4. Retombées 

Les demandes de financement pour des études doivent démontrer les avantages 
directement liés à l’étude attendus par le bénéficiaire potentiel du financement 
ainsi que tout autre avantage connexe qui pourrait être obtenu au moyen d’un 
investissement futur à la suite de l’étude. Les demandeurs sont encouragés à 
indiquer les retombées environnementales, sociales et économiques. Les 
avantages pour le secteur forestier canadien général devraient également être 
indiqués, en particulier lorsque des leçons peuvent être partagées et des résultats 
peuvent être reproduits pour améliorer la concurrence du secteur. Les candidats 
doivent élaborer un plan de dissémination des connaissances pour s'assurer que 
les résultats de l'étude profiteront à l’ensemble du secteur. 

5. Diversité et inclusion   

Pour les propositions d'étude soumises avant le 1er avril 2021, le plan de diversité 
et d'inclusion ne fera pas parti des critères cotés, mais sera un document requis si 
l’étude est approuvée pour financement. Le programme ne débloquera pas de 
fonds tant qu'un plan n'aura pas été soumis par un récipiendaire. Les demandeurs 
doivent noter qu'à partir du 1er avril 2021, les exigences changeront et le plan sera 
requis lorsque la proposition sera soumise et le plan fera ainsi parti des critères 
cotés. Les responsables du programme ITIF communiqueront avec les demandeurs 
pour leur faire connaître le statut de leur demande après l’étape de l’évaluation. 
Les études sélectionnées passeront par l’étape d’évaluation de la diligence 
raisonnable pour garantir qu’elles respectent les exigences du programme avant 
l’étape de négociation de l’accord de contribution. 
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5.  ÉVALUATION DE LA DILIGENCE RAISONNABLE 

Les demandes de projets feront l’objet d’une évaluation de la diligence raisonnable afin 
d’évaluer la capacité du demandeur à mettre en œuvre le projet proposé et son expérience. 
Les demandeurs faisant partie de la liste de projets présélectionnés devront fournir des 
renseignements supplémentaires concernant leurs compétences techniques et de gestion, 
leur situation financière, les risques du projet, leurs stratégies d’atténuation et leur plan de 
travail à jour.  

Si tous les critères sont respectés, le demandeur et Ressources naturelles Canada 
négocieront un accord de contribution. Cette étape de diligence raisonnable est obligatoire 
aux fins du financement. 

Les études qui réussissent le processus d’évaluation passeront au processus de diligence 
raisonnable. On pourrait alors demander aux requérants de fournir des documents 
importants, y compris, mais sans s’y limiter, les documents suivants : 

 Coût et budget du projet à jour  

Les demandeurs devront fournir un budget à jour, confirmer avoir obtenu 
l’approbation de mise en œuvre du projet de la part de leur direction et confirmer 
les sources de financement pour réaliser les travaux proposés.  

 Plan de travail détaillé et résultats attendus 

Le plan de travail proposé doit décrire dans le détail la façon dont le demandeur 
atteindra les objectifs établis pour l’étude. Il doit présenter une description précise 
de toutes les activités à effectuer. S’il est retenu aux fins de financement, le plan 
de travail constituera la pierre angulaire des négociations portant sur le 
financement, pendant lesquelles des révisions ou des mises à jour peuvent être 
requises pour établir l’énoncé des travaux compris. Le plan de travail doit contenir 
au minimum les renseignements suivants :  

o Un paragraphe décrivant les tâches précises à réaliser pour atteindre les 
objectifs de l’étude. Les tâches doivent être ventilées selon des catégories 
d’activités qui décrivent les travaux requis pour réaliser chacune d’elles.  

o Les jalons clés démontrant les progrès du projet en vue de son achèvement, 
y compris le délai requis pour atteindre chaque jalon.  

o L’approche générale utilisée pour l’exécution du projet (p. ex., personnel 
interne, entrepreneurs ou fournisseurs). 

Le défaut de soumettre l’information pour faciliter l’évaluation rapide des projets 
présélectionnés peut entraîner l’élimination du processus des demandes.
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6. MESURES DE DIVERSITÉ ET D’INCLUSION 

Afin de mieux comprendre les principes de diversité et d’inclusion au sein de l’industrie 
forestière, les demandeurs devront indiquer s’ils disposent d’un plan de diversité et 
d’inclusion lors de l’étape de proposition d’une étude.  

Si un demandeur est susceptible d’être sélectionné en vue d’un financement, on lui 
demandera de présenter un plan de diversité et d’inclusion et le questionnaire de diversité 
et d’inclusion connexe pour décrire leur approche afin d’améliorer l’égalité entre les sexes 
et accroître la diversité au sein de leur structures d’entreprise canadiennes.  Il s’agira d’une 
condition pour devenir bénéficiaire de fonds dans le cadre du programme ITIF. Pendant le 
déroulement du projet et un an après l'achèvement du projet, le bénéficiaire devra 
soumettre un questionnaire mis à jour sur la diversité et l'inclusion sur une base annuelle. 
Le bénéficiaire devra également faire rapport de la mise en œuvre de son plan de diversité 
et d’inclusion et des mises à jour apportées à ce dernier.  

Le plan de diversité et d’inclusion doit décrire l’approche que le bénéficiaire adoptera pour 
améliorer l’équilibre entre les sexes, accroître la diversité au sein de ses structures 
organisationnelles canadiennes et renforcer les processus d’embauche et les chaînes 
d’approvisionnement au Canada. Il pourrait s’agir, par exemple, d’efforts visant à accroître 
la proportion de membres de groupes désignés définis dans la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi (p. ex., femmes, Autochtones, personnes handicapées et membres de minorités 
visibles) dans les étapes d’élaboration et d’exploitation du projet ou à sélectionner des 
fournisseurs disposant d’un plan de diversité et d’inclusion. Le plan pourrait comprendre, 
mais sans s’y limiter, les éléments suivants : 

 approche publique visant à favoriser la diversité, l’inclusion et l’égalité;  

 politique organisationnelle de lutte contre la discrimination;  

 statistiques sur la proportion des groupes désignés employés à tous les échelons 

de l’organisation au Canada;  

 processus d’embauche et méthodes de sélection des fournisseurs au Canada; 

 activités organisationnelles qui visent à accroître ou à favoriser la diversité dans le 

secteur forestier du Canada, y compris les formations à l’intention des gestionnaires 

d’embauche et du personnel. 

Une copie du questionnaire de diversité et d’inclusion et un modèle du plan de diversité et 
d’inclusion se trouvera sur le site Web du programme ITIF. Cela permettra aux demandeurs 
de mieux comprendre les exigences si leur étude est retenu. 
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Pour l’instant, la présentation d’un plan de diversité et d’inclusion constituera une exigence 
de l’accord de contribution conclu avec les bénéficiaires du programme ITIF. A partir du 1er 
Avril 2021, le programme ITIF se réserve cependant le droit d’évaluer les plans dans le cadre 
de son futur processus d’évaluation des demandes. Cet élément pourrait faire partie des 
critères d’évaluation lorsque les responsables du programme auront acquis une 
compréhension de base relative aux mesures qui peuvent être mises en œuvre par 
l’industrie forestière en vue d’atteindre l’égalité des sexes et d’accroître la diversité. 

Tous les renseignements recueillis concernant la diversité et l’inclusion seront traités d’une 
façon confidentielle. Les employés de Ressources naturelles Canada auront accès aux 
données recueillies au moyen du plan de diversité et d’inclusion et du questionnaire, mais 
ces renseignements ne seront pas accessibles en dehors du Ministère. Les détails du plan 
de diversité et d’inclusion ne seront pas diffusés, sauf indication contraire du demandeur. 
Les résultats du questionnaire demeureront confidentiels, et Ressources naturelles Canada 
n’identifiera jamais le nom d’une organisation dans ses rapports. Les résultats du 
questionnaire qui feront l’objet de rapports seront toujours regroupés, c.-à-d. que les 
résultats de chaque questionnaire seront combinés et présentés comme un ensemble.  

Pour garantir la confidentialité des renseignements personnels, le questionnaire ne sera pas 
obligatoire pour les entreprises comptants moins de 10 employés.
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7. RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES À 
L’INTENTION DES BÉNÉFICIAIRES 

La présente section contient des renseignements pertinents seulement pour les demandeurs 
dont les projets sont sélectionnés.  

7.1. ACCORD DE CONTRIBUTION 

À la suite de l’approbation du projet, un accord de contribution sera signé par le demandeur 
retenu et Ressources naturelles Canada. Le demandeur deviendra alors un bénéficiaire de 
financement et devra respecter les obligations décrites dans l’accord. Ressources naturelles 
Canada ne sera pas tenue de contribuer au financement d’un projet jusqu’à ce qu’un accord 
de contribution soit dûment signé par les parties. 

Les responsables du programme ITIF exigent des rapports pendant la mise en œuvre du 
projet et après l’achèvement de celui-ci. Les détails complets des rapports seront décrits 
dans l’accord de contribution, mais les bénéficiaires peuvent s’attendre à ce qui suit : 

Pour les études financées:  

1. Rapports trimestriels pendant l’étape d’exécution du projet. Cela comprendra :  

a. Renseignements financiers relatifs au projet, y compris les flux de trésorerie 
et les descriptions des frais généraux.  

b. Rapport d’étape pour décrire les activités entreprises pour respecter les 
objectifs du projet.  

c. Mise à jour du plan de diversité et d’inclusion et du questionnaire pour le 
premier rapport trimestriel de chaque exercice financier. 

2. Rapport final lorsque les activités du projet sont terminées. Cela comprendra : 

a. Une composante financière visant à décrire la façon dont les fonds du 
programme ITIF ont été dépensés.  

b. Un compte rendu décrivant les activités du projet, les avantages de ce 
dernier, les mesures de diversité et d’inclusion mises en place et 
l’achèvement des principaux indicateurs de rendement.  

c. Un plan de dissémination des connaissances afin de partager les résultats 
non-confidentiels de l’étude avec le secteur forestier canadien.   
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3. Un rapport après-projet, un an après l’achèvement de l’étude. Cela comprendra : 

a. Un compte-rendu décrivant les activités entreprises par le bénéficiaire dans 

le cadre de l’étude et décrivant les résultats de l’étude. Ce rapport doit 

indiquer comment les résultats non-confidentiels ont été partagés 

publiquement avec le secteur forestier canadien. 

b. Mise à jour du plan de diversité et d’inclusion et du questionnaire. 

7.2. FACTEURS RELATIFS À L’ÉVALUATION D’IMPACT  

La Loi sur l’évaluation d’impact et sa réglementation jettent les bases législatives de la 
pratique fédérale relative à l’évaluation des répercussions dans la plupart des régions du 
Canada. Les projets réalisés dans le nord du Canada sont évalués en vertu de lois distinctes, 
selon la région dans laquelle le projet proposé aura lieu.  

En vertu de la loi, une évaluation d’impact (impacts potentiels des projets sur les plans 
environnemental, sanitaire, social et économique, y compris les avantages) pourrait être 
requise pour les projets désignés. Un projet désigné comprend une ou plusieurs activités 
concrètes énumérées dans le Règlement désignant les activités concrètes (aussi appelé 
Liste des projets) ainsi que toute activité concrète découlant de ces activités concrètes 
énumérées. Si vous ne savez pas si votre projet et ses activités concrètes sont visés par le 
Règlement sur les activités concrètes, veuillez communiquer avec l’Agence d’évaluation 
d’impact du Canada.  

Les projets ne faisant pas partie de la Liste des projets désignés pourraient devoir faire 
l’objet d’une évaluation d’impact fédérale s’ils ont lieu sur des terres fédérales ou à 
l’extérieur du Canada, s’ils comprennent une activité concrète liée à des travaux physiques 
et s’ils sont en partie financés par Ressources naturelles Canada. Vous pouvez trouver des 
renseignements supplémentaires sur les études d’impact pour les projets ayant lieu sur des 
terres fédérales ou à l’extérieur du Canada dans les articles 82 et 91 de la Loi sur l’évaluation 
d’impact. Les demandeurs ne sont pas tenus de soumettre des renseignements 
supplémentaires relatifs à l’évaluation d’impact à l’étape de la demande. Dans les cas où la 
Loi sur l’évaluation d’impact pourrait s’appliquer à un projet proposé, le programme ITIF 
collaborera avec les demandeurs afin d’évaluer les exigences particulières s’appliquant à 
leur projet.  

7.3. OBLIGATION DE CONSULTER 

La Cour suprême du Canada a déclaré que le gouvernement du Canada a l’obligation 
juridique de consulter les peuples autochtones et, le cas échéant, de prendre en compte 
leurs demandes lorsqu’une intervention envisagée de l’État pourrait avoir une incidence 
négative sur les droits ancestraux et issus de traités existants ou potentiels. Ce principe 
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s’applique que le droit autochtone ait été établi ou non (prouvé en cour ou entériné dans 
un traité) ou que le droit puisse exister ou non.  

L’obligation de consulter constitue un élément important des activités du gouvernement 
fédéral, y compris relativement aux approbations de projets réglementaires, à la prestation 
de financement, à la délivrance de permis et d’autorisations, à la prise de décisions 
opérationnelles, à l’élaboration de politiques, aux négociations et plus encore. Il incombe 
aux ministères et aux organismes fédéraux de comprendre comment et quand leurs 
activités pourraient avoir une incidence négative sur les droits ancestraux et issus de traité, 
et les consultations doivent avoir lieu avant que le gouvernement fédéral prenne des 
mesures.  

À cette fin, pour chaque proposition de projet qui fait partie de la liste restreinte, les agents 
du programme ITIF examineront les demandes pour déterminer si le projet proposé est 
susceptible d’avoir une incidence négative sur les droits ancestraux et issus de traités 
établis, revendiqués ou potentiels. Lorsque cela est approprié, un processus de consultation 
significatif et adéquat, proportionnel à l’ampleur des répercussions négatives et à la validité 
des revendications, sera entrepris.  

Le promoteur n’est pas tenu de consulter les groupes autochtones dans le cadre du 
processus de demande du programme ITIF. Les demandeurs sont cependant encouragés à 
indiquer s’ils ont déjà réalisé des activités de consultation ou de mobilisation ou pris des 
arrangements par rapport à leur proposition de projet, ou bien dans le cadre de leurs 
opérations actuelles ou de leurs engagements d’entreprise. Les demandeurs doivent 
indiquer les groupes autochtones avec lesquels ils ont interagi et décrire le type et la 
fréquence des activités entreprises. 

7.4. CONFIDENTIALITÉ ET SÉCURITÉ DE L’INFORMATION 

La Loi sur l’accès à l’information (la Loi) régit la protection et la divulgation des 
renseignements, confidentiels ou non, fournis à une institution fédérale.   

L’alinéa 20 (1)b) de la Loi stipule que : 

[…] une institution fédérale (comme Ressources naturelles Canada) est tenue 
de refuser la communication de documents contenant des renseignements 
financiers, commerciaux, scientifiques ou techniques fournis à une institution 
fédérale par un tiers, qui sont de nature confidentielle et qui sont traités 
comme tels de façon constante par ce tiers.  

L’alinéa 20 (1)b) de la Loi précise deux critères obligatoires en vue d’empêcher la 
divulgation des renseignements confidentiels du demandeur fournis à Ressources 
naturelles Canada. En premier lieu, les documents du demandeur fournis à Ressources 
naturelles Canada doivent contenir des renseignements d’ordre financier, commercial, 
scientifique ou technique. En second lieu, le demandeur doit toujours traiter ces 
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renseignements de manière confidentielle. En d’autres termes, Ressources naturelles 
Canada protégera les renseignements confidentiels du demandeur qui sont en sa 
possession, pourvu que le demandeur les protège dans ses propres installations.  

Pour de plus amples renseignements, les demandeurs sont fortement invités à lire 
attentivement l’article 20 de la Loi sur l’accès à l’information (https://lois-
laws.justice.gc.ca/fra/lois/A-1/index.html). 

7.5. TRAITEMENT FISCAL 

Toute question relative au traitement fiscal des fonds reçus dans le cadre du programme 
ITIF doit être adressée à l’Agence du revenu du Canada (www.cra-arc.gc.ca). 

7.6. DROITS DE VÉRIFICATION 

Les bénéficiaires de financement devront également : 

 conserver des comptes et des documents bien tenus pendant une période d’au 
moins cinq ans après la date d’achèvement du projet;  

 permettre aux représentants du gouvernement du Canada de vérifier, d’inspecter 
et de faire des copies de ces comptes et documents comptables à tout moment 
raisonnable, jusqu’à cinq ans après la date d’achèvement du projet; 

 autoriser les représentants agréés du gouvernement du Canada à vérifier et 
inspecter le projet admissible et les installations connexes; 

 fournir aux représentants agréés du gouvernement du Canada les renseignements 
qu’ils pourraient raisonnablement demander de temps à autre concernant les 
documents mentionnés aux présentes; 

 rembourser rapidement à Ressources naturelles Canada tout paiement 
excédentaire de la contribution révélé dans le cadre d’une vérification.  

7.7. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Toute propriété intellectuelle d’amont requise doit appartenir au demandeur, ou le 

demandeur doit posséder les droits de propriété intellectuelle d’amont suffisants pour 

permettre l’exécution des activités du projet. Il doit également posséder des droits 

suffisants pour lui permettre d’exploiter la propriété intellectuelle résultant des activités de 

son projet.

https://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/A-1/index.html
https://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/A-1/index.html
http://www.cra-arc.gc.ca/


PERSONNE-RESSOUCE DU PROGRAMME 

 

 

23 ITIF GUIDE DU DEMANDEUR  

 

8. PERSONNE-RESSOURCE DU PROGRAMME 

On encourage les demandeurs à consulter le site Web du programme http://transformation-

foresterie.rncan.gc.ca/ pour connaître les récents renseignements relatifs aux opportunités 

de financement. Une foire aux questions se trouve également sur le site Web. En tout temps, 

vous pouvez envoyer vos questions à l’équipe du programme ITIF à l’adresse  

ifit-itif.rncan@canada.ca. 

http://transformation-foresterie.rncan.gc.ca/
http://transformation-foresterie.rncan.gc.ca/
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